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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  

L'an deux mille dix-sept, le 6 juillet à 20h, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de 

CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à Tréma à Noyal sur Vilaine. 

Date de convocation  30 juin 2017 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 29 
Votants : 32 (dont 3 pouvoirs) 

Présents Chancé : Jean LEBOUC 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Marielle DEPORT, Françoise 
GATEL, Dominique KACZMAREK, Christian NIEL,  Yves RENAULT, Marie-Françoise ROGER, Thierry 
SCHUFFENECKER. 
Ossé (commune de Châteaugiron) : Catherine TAUPIN. 
Saint-Aubin du Pavail (commune de Châteaugiron) : Jean-Pierre PETERMANN. 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Catherine LAINÉ, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Louis HUBERT, Patrick LE GUYADER, Stéphane LENFANT, Karine PIQUET, Xavier 
SALIOT. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR. 
Servon-sur-Vilaine : Olivier COLLIOT, Joseph JAN, Anne-Laure LORAY, Dominique MARCHAND, Sonia 

MULLER. 

Absents excusés Joseph MÉNARD (pouvoir à Catherine TAUPIN), Anne CARRÉE (pouvoir à Patrick LE GUYADER), Marielle 
MURET-BAUDOIN (pouvoir à Louis HUBERT). 

Absents - 

Absents remplacés - 

Secrétaire de séance Stéphane LENFANT. 

 
Françoise GATEL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires. 
 
La Présidente passe la parole à Damien BONGART, Vice-président du Département délégué aux usages du 
numérique, au Très Haut Débit, aux moyens informatiques des services, à l’open data, aux observatoires et à la 
géographie numériques, pour la présentation du projet Bretagne Très Haut Débit (BTHD) et le déploiement sur le Pays 
de Châteaugiron. Il est accompagné des représentants du syndicat mixte MEGALIS BRETAGNE, Thomas RENAULT, 
directeur du projet, Lydie VINSONNEAU, référente territoriale du projet, et Laurent TASSET, responsable de gestion 
financière. 
 
Françoise GATEL les remercie pour leur intervention. 
Dominique DENIEUL estime que tous les besoins n’ont pas été pris en compte. Les agriculteurs qui ont de plus en plus 
d’obligations administratives ne sont pas dans les priorités présentées. 
Joseph JAN intervient dans le même sens. 
Damien BONGART explique que les communes non ciblées aujourd’hui ne sont pas prioritaires au regard du débit déjà 
disponible. Le sujet des entrepreneurs est un vrai sujet ; il a été décidé de prioriser les zones à densité professionnelle. 
 
Jacky LECHABLE souhaite conforter le schéma proposé, au regard des évolutions présentées. 
 
Yves RENAULT demande quel est le débit moyen d’une ligne téléphonique. 
Damien BONGART répond que cela dépend de la localisation de la ligne. Jusqu’à 3 kilomètres, le débit est correct.  
 
Christian NIEL insiste également sur l’intérêt pour les entreprises de disposer du haut débit, créateur et renforçateur 
d’emploi. 
Damien BONGART rejoint les propos sur la révolution numérique des entreprises. Le Département va prochainement  
mettre en place un guichet téléphonique à destination des entreprises, afin qu'elles puissent choisir des solutions de 
connexion adaptées à leurs besoins réels. 
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Françoise GATEL salue la prise en compte par MEGALIS BRETAGNE de l’optimisation et des réclamations légitimes 
et pertinentes de la Communauté de communes et préfère ce volet au précédent qu’elle avait qualifié de ‘soviétique’. Il 
faut être à la fois sur la solidarité avec les territoires les plus éloignés et les territoires les plus en demande de 
technologie, comme avec les services de télémédecine. Elle souhaite que MEGALIS BRETAGNE mette à disposition 
des maires des supports d’information, afin qu’ils puissent répondre aux demandes des habitants et des entreprises. 
Elle remercie le Département et MEGALIS BRETAGNE pour leur présence, leur capacité d’écoute et leur disponibilité. 
 
La Présidente soumet le dernier compte-rendu à l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à 
l’unanimité des présents du dernier Conseil communautaire.  
 
En l’absence de questions orales, la Présidente propose de passer à l’ordre du jour. 

 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

1. Validation du schéma de développement économique 2017-2022 

Françoise GATEL rappelle que, le 8 décembre 2016, le Conseil communautaire a voté à l’unanimité le projet de 
territoire 2017-2022, formalisant ainsi les priorités pour les cinq années à venir dans les différents champs de 
compétences communautaires. 
En matière de développement économique, plusieurs temps d’échanges et ateliers ont été organisés en 2016 avec les 
élus locaux, les entreprises, les agriculteurs, les associations à vocation économique et les membres du Conseil de 
développement.  
Parallèlement à ces réflexions, la loi NOTRe a transféré aux intercommunalités la compétence développement 
économique et une démarche de transfert de certaines zones d’activité dans le domaine communautaire a été 
engagée.  
 
Dans ce contexte, la Communauté de communes décline sa politique économique pour la période 2017-2022, dans un 
schéma de développement économique comprenant les points suivants :  
 

1. La formalisation d’une offre de services aux entreprises et aux usagers, comprenant un programme 
d’action pour la période 2017-2022 portant sur 3 axes : le maintien de la diversité et l’animation du tissu 

économique, la valorisation du cadre de vie et la promotion du territoire, emploi et accompagnement des 
usagers. Les grands axes sont présentés dans le projet de territoire voté en Conseil communautaire le 8 
décembre 2016.  
 
2. La gestion des zones d’activité (ZA) comprenant deux points essentiels :  

- Les conventions de gestion, signées en 2012 présentent le périmètre des ZA, le mode opératoire pour la 
création/l’extension de ZA et les principes de gestion dans les ZA.  

 
- Les principes et conditions du transfert des ZA inscrits dans le rapport de la CLECT. Ces principes ont été 
validés par le Conseil communautaire du 27 février 2017 et notifiés à l’ensemble des communes membres 
de la Communauté de communes. Suite à un travail d’inventaire réalisé conjointement entre les communes 
et la Communauté de communes, le transfert des contrats des biens inscrits dans le périmètre des ZA 
transférées est actuellement en cours. Des procès-verbaux de mise à disposition des biens seront 
prochainement proposés aux communes. Il est rappelé que, conformément aux dispositions 
règlementaires, la Communauté de communes est gestionnaire des biens concernés, depuis le 1

er
 janvier 

2017. 
 
Pour ce faire, la Communauté de communes propose de développer des moyens pour accompagner les 
entreprises dans leur développement en passant notamment par l’aménagement de nouvelles zones d’activité.  
 
3. Volet foncier et aménagement des futures ZA  

Conformément aux principes de création ou d’extension fixés dans les conventions de gestion et rappelés dans 
le rapport de la CLECT sur le transfert des ZA, la Communauté de communes, en collaboration étroite avec les 
communes, a porté une étude sur les projets de ZA à inscrire dans le schéma de développement économique 
2017-2022. Ces travaux communs engagés depuis le début d’année 2016 permettent de rendre compatibles les 
documents d’urbanisme des communes et la politique de développement économique portée par la 
Communauté de communes.  
 
Une présentation du volet foncier du Schéma de Développement Economique 2017-2022 a été effectuée au 
bureau communautaire élargi à la Commission Développement Economique le 15 juin, ainsi qu’en Commission 
Finances le 29 juin. Le document en annexe, comprend la carte des réserves foncières existantes ou devant 
être constituées, ainsi que le calendrier prévisionnel d’aménagement et de commercialisation des futures ZA. 
Ce calendrier pourra faire l’objet d’évolution au regard des opportunités identifiées ou de nouvelles dispositions 
règlementaires et fera l’objet d’une programmation financière détaillée au cours du second semestre 2017. 
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Un document de synthèse présentant les pièces du schéma de développement économique 2017-2022 et un dossier 
complet compilant les pièces de ce schéma sera adressé aux communes au cours du second semestre 2017.  
 
Françoise GATEL remercie Marielle MURET-BAUDOIN et Hélène FRESNEL pour le travail conduit dans le cadre de 
l’élaboration de ce schéma et les échanges menés avec les communes. 
 
Jacky LECHABLE souhaite intervenir sur le projet de la zone de Beaujardin, au regard de son impact sur Domloup. 
Compte-tenu des imprécisions de ce dossier liées au fait qu’il s’agit d’un document d’intention, il souhaite un vote 
séparé sur la question de l’extension de Beaujardin. Le cas échéant, il votera contre, tout en restant persuadé, qu’à 
terme, un consensus sera trouvé. 
Jean-Claude BELINE indique qu’à l’initiative de la Commune de Châteaugiron, une rencontre avec Monsieur le Maire 
de Domloup a déjà été organisée sur ce sujet. Il rappelle aussi l’importance pour chaque commune de participer à 
l’effort de développement économique qui profite à toute la Communauté de communes. 
Françoise GATEL rappelle que les PLU sont communaux et donc chaque commune est souveraine dans la 
détermination de son projet. Bien évidemment les choses doivent se construire en harmonie, ce qui semble être la 
volonté partagée sur cette zone d’activité qui, comme d’autres présentées dans ce schéma, fait l’objet d’une étude 
complémentaire.  
Concernant la demande de vote séparé, il est indiqué que la délibération porte sur un schéma global 
 
Dominique MARCHAND reprend les propos de Françoise GATEL sur l’importance de la desserte de la zone, en 
particulier pour le PAPB. Pour les extensions chiffrées, il s’interroge sur le prix estimé à l’hectare. 
Françoise GATEL rappelle qu’il a été acté que le périmètre d’intervention de la Communauté de communes était celui 
de la zone d’activité. Techniquement, elle n’a pas de capacité à aménager un rond-point, suite aux échanges avec le 
Département. Sur le prix, c’est une estimation de la SAFER. On essaie de ne pas déstabiliser le prix du foncier, on ne 
casse pas le marché.  
 
Joseph JAN évoque son inquiétude concernant le carrefour Olivet avec le trafic de poids lourds. 
Françoise GATEL rappelle la complexité de la question. La bretelle depuis la quatre-voies Rennes-Paris est une voie 
nationale qui débouche sur une voie communale que la Commune de Servon sur Vilaine a accepté de reprendre au 
Département il y a quelques années. Toutefois, la Communauté de communes peut soutenir la démarche de la 
Commune de Servon sur Vilaine, afin d’attirer l’attention des services du Département quant à la charge financière très 
lourde que représente cette route. Les périmètres des zones communautaires reprennent la définition adoptée dans le 
schéma de développement économique de la Communauté de communes. Les voies d’accès aux zones sont souvent 
des routes départementales, nationales voire communales, à usage mixte et non uniquement dédiées à la desserte 
des zones. La Communauté de communes a récemment confirmé le maintien aux communes de ressources issues de 
l’impôt foncier et la dotation de compensation, y compris sur les zones devenues communautaires, afin de permettre 
aux communes d’assurer les charges d’entretien de ces voiries à usage partagé. Concernant la zone d’activité 
potentielle située près de la gare, le Département a clairement indiqué à la Communauté de communes qu’il n’était 
matériellement pas possible d’aménager un rond-point sur la nouvelle voie de contournement de la gare aménagé par 
le Département en concertation avec la Commune de Servon sur Vilaine, car lors de la définition du projet, l’éventualité 
de l’aménagement d’une zone d’activité n’a pas été évoquée. 
 
Sur l’évaluation des opérations nécessaires pour l’extension du PAPB, celle-ci a été faite à partir des barèmes de la 
SAFER et de la Chambre d’Agriculture. 
 
Dominique MARCHAND évoque le fait que les zones soient traitées de manière identique. 
Françoise GATEL rappelle la gestion de l’errance du PAPB, avec le projet de plateforme logistique Domagné-
Châteaubourg qui n’a pas abouti. Il aurait permis de négocier les accès depuis la quatre-voies avec plus de force. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (26 pour, 4 contre, 2 abstentions), décide : 

 de confirmer les principes du schéma de développement économique mentionnés ci-dessus ; 
 de valider le volet foncier du schéma de développement économique 2017-2022, comprenant une cartographie 

et un calendrier prévisionnel d’aménagement des futures zones d’activité ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

2. Droit de préemption urbain dans les zones d’activité inscrites au schéma de développement 
économique 2017-2022 

 

Joseph JAN précise que le droit de préemption urbain (DPU) est une procédure qui permet notamment à une personne 
publique d'acquérir en priorité, dans certaines zones préalablement définies par ses soins, un bien immobilier mis en 
vente par une personne physique (un particulier) ou morale (une entreprise), dans le but de réaliser des opérations 
d'aménagement urbain. Le cas échéant, le propriétaire du bien n'est plus libre de vendre son bien à l'acquéreur de son 
choix.  
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Actuellement, le Droit de Préemption Urbain est attribué aux Communes, dotées d’un PLU et compétentes en matière 
d’urbanisme. La Communauté de communes, de par sa compétence Développement Economique, est gestionnaire 
des Zones d’Activité. Dans ce cadre, le Droit de Préemption Urbain délégué dans le périmètre des Zones d’Activité, 
pourrait permettre à la Communauté de communes de se porter acquéreur d’un bien foncier ou immobilier en vue 
d’une requalification d’un site à vocation économique.  
 
La mise en œuvre d’une telle procédure nécessite une collaboration étroite avec les communes, au regard des étapes 
de mise en œuvre proposée :   
 

- La Commune, bénéficiaire du droit de préemption urbain (simple ou renforcé), prévoit une délibération 
générale du Conseil municipal pour permettre à la Communauté de communes de se substituer à la 
Commune dans l’exercice du droit de préemption dans le périmètre des zones d’activité inscrites dans le 
schéma de développement économique 2017-2022 (cartographie des zones d’activité en annexe). Ainsi, la 
Commune est exemptée d’une délibération spécifique pour chaque DIA.  
 

- La Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) est reçue en mairie et transmise sous 3 jours ouvrés à la 
Communauté de communes (le délai de la préemption pour la Commune et la Communauté de communes 
est de 2 mois à compter de la réception en mairie).  
 

- Si la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) répond à un intérêt pour le développement économique de la 
Communauté de communes, il est proposé de donner délégation à la Présidente de la Communauté de 
communes pour engager les premières démarches liées à la préemption (exemple : rencontre des vendeurs), 
en lien étroit avec la Vice-Présidente chargée du Développement Economique et la commune concernée.  

 
- Puis, le Conseil communautaire délibère pour la mise en œuvre du droit de préemption afin d’engager les 

démarches juridiques et administratives dans le délai imparti (notification au notaire et acquisition du bien). 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  

 de confirmer les modalités de délégation du droit de préemption urbain à la Communauté de communes 
dans le périmètre des zones d’activité inscrites dans le schéma de développement économique 2017-2022, 
conformément aux modalités présentées ci-dessus ; 

 de donner délégation à la Présidente de la Communauté de communes pour engager les démarches de 
préemption en amont de la délibération du Conseil communautaire actant la mise en place du droit de 
préemption urbain (comprenant les démarches juridiques et administratives de notification au notaire et 
l’acquisition du bien) ; 

 de notifier cette délibération aux communes pour approbation ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

FINANCES 

3. Décision modificative n°1 - Budget principal 

Jean LEBOUC indique que, suite au vote du budget en mars dernier, les articles mentionnés dans le cadre de la vente 
de matériel sont erronés. Il convient donc de les annuler des prévisions budgétaires de la façon suivante :  
 

675 (042) - Valeur comptable des immobilisations cédées (Dépenses de fonctionnement) -5 000 € 
776 (042) -  Différence sur réalisation (Recettes de fonctionnement)  -5 000 € 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  

 de valider cette décision modificative ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

4. Décision modificative n°1 - Budgets annexes 

ZA du Ballon 

Jean LEBOUC précise que des travaux restant à financer sur la zone d’activité du Ballon à Piré sur Seiche, les crédits 
inscrits au budget ne sont pas suffisants. Il convient donc d’ajuster l’article correspondant comme suit : 
  
Fonctionnement : 

605 - Achat de matériel, équipements et travaux + 25 000 € 
6045 - Achat de matériel et travaux - 10 000 € 
7015 - Vente de terrains aménagés + 15 000 € 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  

 de valider cette décision modificative ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

5. Demande de subvention - Castel Rock Fest 

Jean-Pierre PETERMANN indique que l’association Castel Prod de Saint-Aubin du Pavail, commune déléguée de 
Châteaugiron, organise pour la première fois  la soirée concerts « CastelRock Fest » le 11 novembre 2017 au Zéphyr 
avec pour tête d’affiche « Soldat Louis », un « tribute to AC/DC » et un troisième groupe rock.  
Au regard de la programmation, l’association attend entre 800 et 1 200 spectateurs. 
 
L’association a fait une demande de subvention puisqu’elle répond aux critères d’accompagnement de projets définis 
par la Communauté de communes :  

- Organisation portée par une association du territoire 
- Soutien par la Commune de Châteaugiron sur laquelle se déroule l’action : financement d’un dispositif de 

communication et mise à disposition partielle du Zéphyr (2 652 € + 2 318 € = 4 970 €) 

- Rayonnement au-delà de l’intercommunalité. 
 

Le montant demandé est de 4 420 € sur un budget global de 29 290 €. 
 
Pour mémoire, le dernier évènement de musiques actuelles proposé à Piré-sur-Seiche en 2012, intitulé « Les Pieds 
dans le plat » a été subventionné à hauteur de 800 €. Il rassemblait 700 personnes mais ne comportait pas de tête 
d’affiche équivalente en notoriété à celle de « Soldat Louis ».  
 
La majorité des élus de la commission Culture et Tourisme du 8 juin dernier a statué sur une attribution de 1 000 €. Ce 
soutien permet de tester l’appétence du public sur un évènement de musiques actuelles sur le territoire. 
La Commission Finances, réunie le 29 juin dernier, émet également un avis favorable. Un bilan précis de l’action sera 
demandé ; si le résultat est bénéficiaire, l’association devra rembourser tout ou partie de la subvention attribuée. Cette 
aide au caractère exceptionnel ne sera pas reconduite. 
 
Sébastien CHANCEREL votera contre cette demande de subvention, au regard des diminutions budgétaires qui ont 
conduit à réduire le nombre de spectacles, comme Cirque ou presque et le salon du livre tous les 2 ans. De plus, le 
dossier de présentation de l’association ne l’a pas convaincu. Enfin, il estime que les demandes de subventions ne 
sont pas toutes traitées de la même manière, en citant le salon du bien-être à Domloup, pour lequel des précisions ont 
été demandées et qui n’a pas été présenté en Commission Culture. 
Françoise GATEL répond que l’aide éventuelle pour Castel Rock ne correspond pas à un budget supplémentaire, 
puisqu’elle entre dans le budget réservé aux demandes qui arrivent en cours d’année. Toutes les demandes sont 
traitées de la même manière. La demande de Domloup n’était pas une demande culturelle ; elle portait sur la 
manifestation bien-être. Comme pour toutes les autres demandes de subvention, il a été demandé des informations 
complémentaires pour permettre sa présentation. Les informations ne nous étant pas parvenues à ce jour, la demande 
n’a pu être présentée. 
 
Catherine TAUPIN demande si les modalités d’attribution de la subvention ont déjà été mises en place pour d’autres 
manifestations. 
Françoise GATEL précise que ce n’est pas le cas et que ces modalités financières sont issues de la Commission 
Finances. 
 
Dominique MARCHAND s’interroge sur la subvention proposée et la somme de 4 970 €. 
Françoise GATEL répond que cette somme correspond à la subvention accordée par la commune à l’association, 
incluant la prise en charge de la location du Zéphyr dans le cadre de la DSP de gestion.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (23 pour, 3 contre, 6 abstentions), décide : 

 d’accorder le versement d’une subvention d’un montant de 1 000 € pour la réalisation de ce projet, dans les 
conditions mentionnées ci-dessus ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

TOURISME 

6. Institution d’une taxe de séjour 

Françoise GATEL rappelle que, conformément aux articles L. 2333-26 et L. 5211-21 du Code général des collectivités 
territoriales, la taxe de séjour peut être instituée par délibération de l’organe délibérant d’un établissement public de 
coopération intercommunale. Elle s’applique alors sur l’ensemble du territoire communautaire et constitue un outil 
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d’harmonisation de la politique touristique à l’échelle du territoire groupé. Il est précisé que, sur le territoire, la taxe de 
séjour n’a pas été mise en place dans les communes. 
 
La taxe de séjour est établie directement sur les personnes hébergées qui ne sont pas domiciliées sur le territoire du 
groupement et qui n’y possèdent pas de résidence à raison de laquelle ils sont redevables de la taxe d’habitation. 
Autrement dit, nul redevable ne peut être assujetti cumulativement à la taxe de séjour et à la taxe d’habitation. 
Au 1

er
 janvier 2017, 29 hébergements sont recensés sur le territoire de la Communauté de communes (répartition des 

établissements par catégorie en annexe). 
 
Ainsi, il est proposé d’instituer la taxe de séjour au niveau intercommunal. Cette taxe sera alors destinée à financer les 
actions favorisant la fréquentation touristique. Son montant sera calculé à partir de la fréquentation réelle des 
établissements concernés. 
 
Par ailleurs, en vertu de l’article L. 2333-31 du CGCT, sont exemptés de la taxe de séjour : 

- Les personnes mineures 
- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés sur le territoire de la Communauté de communes 
- Les personnes en hébergement d’urgence ou en relogement temporaire 
- Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant fixé par le Conseil 

communautaire. 
 

La taxe de séjour sera perçue, au réel, par toutes les catégories d’hébergement à titre onéreux, à savoir : 
- Palaces 

- Hôtels de tourisme 

- Résidences de tourisme 
- Locations saisonnières (meublés, chambres d’hôtes…) 
- Village de vacances 
- Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques 
- Terrains de camping et caravanage 
- Ports de plaisance. 

 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de la classe de 
l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son séjour. La taxe 
est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour  
 
Les fourchettes légales prévues par les articles L. 2333-30 et L. 2333-41 du CGCT par catégorie d’hébergement 
applicable en 2018 sont les suivantes :   
 

Catégories d’hébergement 2018 

Selon les articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT 
Fourchette 

Tarif par personne  

et par nuitée 

proposé par la 

Commission 

Finances 

Palaces et tous les autres établissements présentant des 

caractéristiques de classement touristiques équivalentes 
0.70 € - 4.00 € 2.00 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, 

meublés de tourisme 5 étoiles 
0.70 € - 3.00 € 1.50 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, 

meublés de tourisme 4 étoiles 
0.70 € - 2.30 € 1.00 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, 

meublés de tourisme 3 étoiles 
0.50 € - 1.50 € 0.75 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, 

meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 
0.30 € - 0.90 € 0.60 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés 

de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, 

chambres d'hôtes, emplacements dans des aires de camping-cars 

et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 heures 

0.20 € - 0.80 € 0.60 € 

Hôtels et résidences de tourisme, villages de vacances en attente 

de classement ou sans classement 
0.20 € -0.80 € 0.60 € 

Meublés de tourisme et hébergements assimilés en attente de 

classement ou sans classement 
0.20 € - 0.80 € 0.60 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 

étoiles 
0.20 € - 0.60 € 0.40 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 

étoiles, ports de plaisance 
0.20 € 0.20 € 
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La recette attendue au titre de la taxe de séjour au réel est estimée ainsi entre 25 000 € et 30 000 € pour une période 
allant du 1

er
 janvier au 31 décembre. 

 
Un état récapitulatif portant le détail des sommes collectées sera transmis à chaque hébergeur et devra être retourné à 
la Communauté de communes accompagné du règlement avant le : 

- 31 mai, pour les taxes perçues du 1
er

 janvier au 30 avril 
- 30 septembre pour les taxes perçues du 1

er
 mai au 31 août 

- 31 janvier pour les taxes perçues du 1
er

 septembre au 31 décembre. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  

 d’instituer la taxe de séjour sur le territoire à compter du 1
er

 janvier 2018 ; 
 de calculer son montant à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés ; 
 de valider les tarifs pour l’année 2018 ; 
 de percevoir la taxe de séjour du 1er janvier au 31 décembre ; 
 de collecter la taxe le 31 mai, le 30 septembre et le 31 janvier ; 
 de fixer à 1 € le montant maximal d’un loyer mensuel en dessous duquel la taxe est exonérée ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

RESSOURCES HUMAINES 

7. Modification du tableau des effectifs : avancements de grade à l’ancienneté  

Jacky LECHABLE indique que, sur proposition de la Présidente, trois agents du service technique de la Communauté 
de communes peuvent prétendre à l’avancement de grade à l’ancienneté :  

- un agent de maîtrise, catégorie C 
- deux adjoints techniques principaux de 2

ème
 classe, catégorie C. 

 
La Commission administrative paritaire du Centre de gestion, réunie le 26 juin 2017, a donné un avis favorable à la 
proposition de la Présidente, soit : 

- avancement de l’agent de maîtrise, catégorie C, en agent de maîtrise principal, catégorie C, 
- avancement des deux adjoints techniques principaux de 2

ème
 classe, catégorie C, en adjoints techniques 

principaux de 1
ère

 classe, catégorie C. 
    

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  

 de supprimer le poste d’agent de maîtrise et les deux postes d’adjoint technique principal de 2
ème

 classe, au 
1

er
 août 2017 ; 

 de créer un poste d’agent de maîtrise principal et deux postes d’adjoint technique principal de 2
ème

 classe, au 
1

er
 août 2017 ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

8. Modification du tableau des effectifs : création d’un poste de responsable sport 

Dominique DENIEUL rappelle que le recrutement d’un responsable du service sport de la Communauté de communes 
est actuellement en cours. L’annonce parue sur le site emploi-territorial du centre de gestion 35, au mois de mars 2017, 
ouvre le poste sur les filières et les grades suivants : 
 
Filière administrative : - Grade d’attaché territorial, catégorie A 
 - Grade de rédacteur territorial, catégorie B 
 
Filière sportive : - Conseiller des Activités Physiques et Sportives, catégorie A 
 - Educateur des Activités Physiques et Sportives, catégorie B 
 
Pour permettre le recrutement de l’agent dès que possible, il vous est proposé de créer un poste sur un de ces 
différents grades. Une nouvelle délibération sera présentée au Conseil communautaire en septembre prochain pour 
préciser le grade de l’agent recruté. 
    

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  

 de créer un poste de responsable du service sport, dans les conditions mentionnées ci-dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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SPORT 

9. Motion de soutien à la candidature de la Ville de Paris à l’organisation des jeux olympiques et 
paralympiques d’été de 2024 

Dominique DENIEUL indique que vu l’article L 5211-1 du Code général des collectivités territoriales,  
Vu l’article L 2121-29 du Code général des collectivités territoriales,  
 
Considérant que les jeux olympiques et paralympiques incarnent des valeurs sportives, éducatives et citoyennes 
auxquelles le Pays de Châteaugiron est attaché, 
 
Considérant que la Ville de Paris est candidate à l’organisation des jeux olympiques et paralympiques d’été 2024, 
 
Considérant, qu’au-delà de la Ville de Paris, cette candidature concerne l’ensemble du pays,  
 
Considérant que l’organisation des jeux olympiques et paralympiques à Paris en 2024 aura nécessairement des 
retombées positives sur la pratique sportive et les politiques conduites par l’intercommunalité en ce domaine, 
 
Considérant que le Pays de Châteaugiron Communauté souhaite participer à la mobilisation autour de ce projet, 
     

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (30 pour, 2 abstentions), décide : 

 de soutenir la candidature de la Ville de Paris à l’organisation des jeux olympiques et paralympiques d’été 
2024 ; 

 d’émettre le vœu que cette candidature soit retenue par le Comité International Olympique. 

 

 
En fin de séance, Dominique DENIEUL fait part aux élus de l’évolution du niveau de l’ACHV et de la labellisation des 
archers de Saint-Loup. 
Les élus félicitent ces deux associations.  
 
La séance est levée à 22h45.  


